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ASSEMBLÉE NATIONALE
9ème législature

Politique et reglementation
Question écrite n° 10531

Texte de la question

M Charles Hermann attire l'attention de M le ministre de l'interieur sur le developpement inquietant de
l'homosexualite et de la pedophilie dont les nombreux crimes a caractere sexuel commis recemment sur des
enfants soulignent l'ampleur. Il lui demande, en consequence, s'il compte non seulement limiter la publicite et
ainsi la diffusion des revues homosexuelles qui fleurissent actuellement, mais aussi demanteler les reseaux dont
le but est la pratique de la pedophilie.

Texte de la réponse

Reponse. - Le ministre de l'interieur exerce, en application de l'article 14 de la loi no 49-956 du 16 juillet 1949
sur les publications destinees a la jeunesse, un controle sur la promotion publicitaire des periodiques et des
livres. Il peut ainsi interdire, en accompagnement des mesures d'interdiction de vente aux mineurs, l'exposition
et la publicite des ouvrages et periodiques licencieux, pornographiques ou reservant une large place au crime, a
la violence, a la discrimination ou a la haine raciale, a l'incitation a l'usage, a la detention ou au trafic de
stupefiants. D'une maniere generale et compte tenu de l'evolution des moeurs, les restrictions de diffusion
prevues par l'article 14 de la loi du 16 juillet 1949 ne sont edictees qu'a l'egard de publications comportant des
incitations a la violence, en particulier sous forme de sevices sexuels, pronant la pedophilie ou presentant de
maniere complaisante et realiste des actes et pratiques sexuels, des lors, en outre, que ces publications
apparaissent susceptibles d'atteindre les jeunes. En effet, les pouvoirs ci-dessus rappeles ne sauraient faire
prevaloir des conceptions morales determinees ni remettre en cause la liberte d'expression, de publication et de
communication dont certaines manifestations peuvent choquer une partie de nos concitoyens. Cette liberte, qui
est reconnue et protegee par la Constitution, ne peut connaitre que des atteintes limitees, justifiees par des
interets publics legitimes, tels que la protection de l'enfance et de la jeunesse ou la garantie de l'ordre public
lorsque celui-ci est precisement et directement menace. Il en resulte que les mesures d'interdiction de vente aux
mineurs et de restriction de publicite et d'affichage sont envisagees au cas par cas, sans que soit visee a priori
une pratique sexuelle particuliere. S'agissant de la pedophilie, aucune publication dont le contenu aurait
necessite la mise en oeuvre des dispositions precitees de la loi du 16 juillet 1949 n'a, dans une periode recente,
ete relevee.
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